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Qualifier l’esclavage et (commencer à) 
commémorer son abolition au Sénégal : 
la loi du 5 mai 2010
MARTIN MOURRE*
En mai 2010 le Parlement sénégalais votait une loi déclarant l’esclavage crime 
contre l’humanité. Le Sénégal est ainsi devenu le premier pays africain à édicter 
une telle loi mémorielle. L’adoption de cette loi et les débats qui l’entourèrent 
permet de réfléchir au lien entre histoire et mémoire, entre justice et mondialisation. 
Ce lien apparaît formé par des notions morales qui s’expriment dans une tension 
entre diversité et processus d’homogénéisation ; dans le cas présenté, il renvoie 
à des concepts tels que le devoir de mémoire, la reconnaissance du passé, les 
réparations, la réconciliation. Ces concepts doivent être appréhendés dans leurs 
continuités historiques en soulignant les rapports de force dans lesquels ils sont 
énoncés.
In May 2010, the Senegalese Parliament adopted legislation declaring slavery 
a crime against humanity, thus making Senegal the first African country to pass 
such a memorial law. The adoption of this law and ensuing debates were an 
opportunity to reflect on the links between history and memory, between justice 
and globalization. Both these links seem to be based on moral concerns that are 
expressed in tensions between ideas of diversity and the process of homogenization. 
In the case under study, this is a reference to concerns over the obligation to 
remember, recognition of the past, reparations, and reconciliation. These concerns 
must be viewed within their historical context and with a recognition of the power 
relationships that influence the ways in which they are expressed. 
DURANT PLUSIEURS SIÈCLES, le Sénégal, intégré dans l’espace sénégambien, 
fut l’un des lieux importants des traites esclavagistes. Dès le XVe siècle, l’arrivée 
de navigateurs portugais sur ses côtes ouvre de nouvelles voies de commerce vers 
l’Atlantique. C’est toutefois entre la fin du XVIIe et le milieu du XIXe siècle, sous 
l’influence anglaise et française, que l’économie de la région va se tourner vers 
ce « trafic d’ébène » à destination des Antilles et des Amériques en déportant des 
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millions d’êtres humains1. Bien qu’abolies officiellement par Victor Schœlcher 
en 1848 dans les colonies et possessions françaises, les pratiques esclavagistes 
subsistent sur le continent africain, avant qu’un nouveau décret, en 1905, vienne 
tenter de les interdire pour de bon2. C’est dans la première moitié du XXe siècle, 
par différents processus sociaux et politiques, que l’esclavage va progressivement 
disparaître. En 1960, le Sénégal accède à l’indépendance. Depuis, l’État sénégalais 
a cherché à produire un récit sur ce passé. Ainsi, en mai 2010, au moment du 
cinquantenaire de l’accession à indépendance du pays, le Parlement sénégalais 
promulguait une loi « déclarant l’esclavage et la traite négrière, crimes contre 
l’humanité ». Cette loi du 5 mai 2010 doit être analysée en fonction d’un rapport 
complexe entre trois termes : l’histoire (l’élaboration du passé « tel qu’il fut »), 
la justice (la réalisation d’une norme légale) et la « mémoire collective »3. 
S’inspirant en partie de la loi Taubira votée en 2001 par le Parlement français4, 
la loi sénégalaise fait référence au décret du 27 avril 1848 de Victor Schœlcher, 
deuxième acte d’envergure du processus abolitionniste français, mais non le 
dernier. En outre, l’exposé des motifs de cette loi renvoie également à deux autres 
documents légiférant sur l’esclavage et les droits de l’homme absents de la loi 
française : le Code noir de 1685 et la Charte de Kurukan Fouga de 12365. En 
mentionnant ces deux textes, l’État sénégalais semble affirmer son emprise sur un 
passé transnational, « caribéen » et « africain », tout en proposant un autre récit du 
combat pour les droits de l’homme que celui associé généralement aux Lumières6. 
C’est à cet autre récit – à sa genèse, à sa formalisation et à ses prolongements – 
que s’intéresse le présent article. 
Composée de trois articles7, la loi du 5 mai 2010 est essentiellement 
proclamative, c’est-à-dire sans valeur contraignante pénalement. Elle insiste 
1 Pour un ouvrage de synthèse sur les différentes traites – atlantique, orientale, domestique –, voir Myriam 
Cottias, Élisabeth Cunin, Antonio de Almeida Mendes, (dir.), Les Traites et les esclavages. Perspectives 
historiques et contemporaines, Paris, Karthala, 2010.
2 Nelly Schmidt, L’abolition de l’esclavage. Cinq siècles de combats (XVIe-XXe siècle), Paris, Le Grand 
livre du mois, 2005. Sur les pratiques esclavagistes en Afrique occidentale, voir Martin Klein, Slavery and 
Colonial Rule, Cambridge, Cambridge University Press, 1998.
3 Nous reprenons ici principalement les propositions formulées dès les années 1920 par le sociologue 
Maurice Halbwachs, pour qui les souvenirs individuels sont agis, car ils évoluent en fonction du milieu 
dans lequel se trouve l’individu. Autrement dit, pour Halbwachs, la mémoire est avant tout une faculté 
sociale. Voir Maurice Halbwachs, La mémoire collective, Paris, Albin Michel, 1997 [1950].
4 Sur la genèse de la loi dite Taubira, on lira notamment Françoise Vergès, La mémoire enchaînée. Questions 
sur l’esclavage, Paris, Hachette, 2008 [2006], en particulier le chapitre 3, « La mémoire de l’esclavage et 
la loi ».
5 Sur le Code noir de Colbert, on lira le travail pionnier de Louis Sala-Molins, Le Code Noir ou le calvaire 
de Canaan, Paris, Presses universitaires de France, 2003 [1987]. Voir aussi Frédéric Régent, La France 
et ses esclaves. De la colonisation aux abolitions, 1620-1848, Paris, Grasset, 2007. Pour la Charte du 
Kurukan Fouga, parfois désignée confusément comme charte du Mandé, voir Francis Simonis, « Le griot, 
l’historien, le chasseur et l’UNESCO. Conte mandingue d’aujourd’hui », Ultramarines, no 28, 2015, 
p. 13-31. 
6 L’historienne Nelly Schmidt parle ainsi de la vulgate abolitionniste, dont les principales caractéristiques 
sont de gommer les résistances et révoltes d’esclaves dans le long processus de l’abolition, mais aussi de 
considérer que les affranchis auraient des « dettes » vis-à-vis du gouvernement provisoire de la République 
française après 1848. Voir Schmidt, L’abolition de l’esclavage, p. 19. 
7 Les trois articles sont les suivants : L’article 1 dispose que « [l]a République du Sénégal déclare 
solennellement que l’esclavage et la traite négrière, sous toutes leurs formes, constituent un crime contre 
l’humanité ». L’article 2 avance que « [la] présente déclaration solennelle sera commémorée chaque année 
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sur la commémoration et l’enseignement des traites négrières, sans préciser les 
modalités de ces différents volets, tandis que l’exposé des motifs de la loi se 
concentre principalement sur la traite atlantique. Avec cette loi, le Sénégal devenait 
le premier pays africain, et le second pays du monde après la France en 2001 et 
la loi Taubira, à adopter une telle mesure législative. La loi sénégalaise de 2010 
s’inscrit dans une longue tradition de textes législatifs considérant l’esclavage en 
tant qu’infraction pénale, l’esclavage étant défini a minima comme la mise en 
captivité et la traite d’êtres humains ainsi que l’exploitation de leur force de travail. 
Mais, puisque cette loi émane d’un espace principalement victime des traites, son 
analyse semble pouvoir constituer une étape nouvelle pour comprendre comment, 
à l’échelle mondiale, l’esclavage en vient à être considéré comme un « crime 
contre l’humanité ». C’est principalement d’un point de vue symbolique que le 
crime est considéré. À l’instar d’une partie des lois dites « mémorielles », la loi 
du 5 mai 1970 pose alors la question de savoir à qui elle s’adresse, même si ni les 
juristes8 ni les historiens9 ne semblent être parvenus à un accord sur la définition 
de ce que pouvait recouper l’expression. Faire l’histoire de ce récit au Sénégal, 
c’est en repérer la généalogie ; c’est identifier les actes qui ont construit, plus ou 
moins officiellement, le souvenir des différentes traites esclavagistes. Si la fin de 
l’esclavage dans l’espace atlantique commence à être bien documentée, on s’est 
cependant moins intéressé aux vestiges de ses mémoires10. En articulant l’étude 
d’actes législatifs nationaux avec des débats qui se déroulent dans des arènes 
sur toute l’étendue du territoire national, le 27 avril correspondant à la date de l’abolition de la traite 
négrière dans les colonies françaises, le 27 avril 1848, à l’initiative de Victor Schœlcher ». L’article 3 
énonce que « [l]es programmes scolaires devront, notamment, dans les cours d’histoire, inclure cette 
question et lui réserver suffisamment de place pour que nos enfants comprennent bien ce qui s’est passé et 
les conséquences de la traite négrière sur l’évolution de l’Afrique ». Loi 2010-10 du 5 mai 2010 déclarant 
l’esclavage et la traite négrière, crimes contre l’humanité, Journal Officiel de la République sénégalaise, 
no 6560, 11 décembre 2010. 
8 Voir notamment le dossier « Espaces des politiques mémorielles. Enjeux de mémoire » de la revue Droit et 
culture, no 66, 2013.
9 S’il existe de nombreux pays où on légifère sur le passé, c’est depuis la France que l’expression s’est 
forgée. Apparue fin 2005 via la pétition « Liberté pour l’histoire » lancée par 19 personnalités, l’expression 
« loi mémorielle » en est venue à désigner quatre lois : la loi Gayssot, votée en 1990, qui visait à réprimer la 
négation des crimes contre l’humanité ; la loi du 29 janvier 2001 relative à « la reconnaissance du génocide 
arménien de 1915 » ; la loi du 21 mai 2001 relative à la « reconnaissance de la traite et de l’esclavage 
en tant que crime contre l’humanité » ; enfin, la loi du 23 février 2005 « portant reconnaissance de la 
Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés ». C’est cette dernière loi, notamment 
son article 4, qui avait suscité une première mobilisation d’historiens. Finalement abrogé par le président 
Jacques Chirac, cet article portait que « les programmes scolaires reconnaissent en particulier le rôle 
positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord, et accordent à l’histoire et aux 
sacrifices des combattants de l’armée française issus de ces territoires la place éminente à laquelle ils ont 
droit ». L’expression « loi mémorielle » désigne donc diverses lois très différentes dans leur contenu ; elle 
apparaît essentiellement dans son usage polémique. Pour un aperçu de ces débats entre historiens, voir 
Boris Adjemian, « Le débat inachevé des historiens français sur les “lois mémorielles” et la pénalisation du 
négationnisme : retour sur une décennie de controverse », Revue arménienne des questions contemporaines, 
no 5, 2012, p. 9-34. Voir aussi Claude Liauzu et Gilles Manceron (dir.), La Colonisation, la loi et l’histoire, 
Paris, Syllepse, 2006 et, dans une optique comparative avec d’autres pays colonialistes, Patrick Weil et 
Stéphane Dufoix (dir.), L’esclavage, la colonisation, et après … France, États-Unis, Grande-Bretagne, 
Paris, PUF, 2006 [2005]. 
10 Notons tout de même le travail d’Ana Lucia Araujo, notamment Shadows of the Slave Past. Memory, 
Heritage and Slavery, New York, Routledge, 2014, et, dans l’espace sénégambien, la thèse de Pape 
Cherif Bertrand Bassène, Mémoire de l’esclavage et de la traite négrière en Sénégambie (1965-2007). 
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mondiales, cet article cherche à mieux comprendre les voies de la reconnaissance 
et de la dénonciation de l’esclavage en Afrique aujourd’hui11, et la façon dont ces 
discours éclairent certaines constructions identitaires12.
Il s’agit donc de prendre pour objet la mémoire institutionnelle de la traite 
atlantique dans la moyenne durée historique, soit depuis 1960, c’est-à-dire depuis 
que le pays est indépendant et l’État, souverain. C’est à ce prisme que s’analysent 
les débats, mais aussi les non-dits, entourant l’adoption de la loi du 5 mai 2010. 
Réaliser une telle histoire sociale et politique de ces idées au Sénégal consiste 
d’abord à effectuer une relecture des différentes Constitutions du pays. Ce détour 
permet de saisir l’extension des champs d’application de la notion de « droits 
de l’homme » et de montrer comment un ensemble de références proche de 
cette notion va être mobilisé lors du vote de la loi en 2010. Un second détour 
est également nécessaire pour analyser « l’invention13 » d’un passé noir sous 
Abdoulaye Wade, en rupture avec celui formulé par Senghor. Enfin, dans une 
troisième partie, il conviendra de saisir plus précisément le contenu de la loi du 
5 mai 2010 à travers les débats auxquels le texte a donné lieu, mais aussi à travers 
des extraits d’entretien avec un de ses principaux promoteurs. 
Dire les droits de l’homme dans les Constitutions sénégalaises 
Si la reconnaissance de l’esclavage et la notion de « crime contre l’humanité » 
n’apparaissent pas dans les différentes Constitutions du Sénégal, des idées qui 
en sont proches sont pourtant présentes. S’intéresser au rapport au passé dans 
un texte constitutionnel, c’est considérer l’importance de ce passé pour une 
communauté politique donnée. En un sens, il s’agit d’analyser la souveraineté de 
ces représentations ; en retracer l’histoire consiste alors à repérer les références 
qui sont énoncées depuis cette loi fondamentale. Les constitutions expriment les 
champs juridiques que se fixe un État ; aussi voit-on à travers elles l’extension 
des domaines auxquels se réfère la puissance sénégalaise. Elles indiquent aussi 
comment se manifestent certaines représentations de l’histoire – des représentations 
érigées en normes plus qu’en questionnements.
L’écriture de la première Constitution du Sénégal, celle de la Fédération du 
Mali14, date de 1959 ; elle a été rédigée dans le cadre de Communauté française. 
Dès son préambule, les législateurs avancent que : « Le Peuple sénégalais affirme 
son attachement aux droits fondamentaux tels qu’ils sont définis d’une part par 
la Déclaration des Droits de l’Homme de 1789 et la Déclaration universelle du 
Dialectique de la diversité mémorielle, thèse de doctorat en histoire soutenue en cotutelle à l’Université 
Laval et à l’Université Européenne de Bretagne Sud, 2011.
11 Pour une introduction sur la question, voir Lotte Pelckmans et Christine Hardung, « La question de 
l’esclavage en Afrique : politisation et mobilisation », Politique africaine, no 140, 2015, p. 5-22. 
12 Paul Gilroy et Charlotte Nordmann, L’Atlantique noir : modernité et double conscience, Paris, Amsterdam, 
2010 [1993 pour l’édition anglaise] et Stuart Hall, Identités et cultures. Politiques des Cultural Studies, 
Paris, Éditions Amsterdam, 2008 [2007]. 
13 Eric Hobsbawm et Terence Ranger (dir.), L’invention de la tradition, Paris, Amsterdam, 2012 [1983 pour 
l’édition anglaise]. 
14 Pendant deux mois, de juin à août 1960, le Sénégal et le Soudan français (le Mali actuel) cohabitent dans 
une fédération avant que des différents politiques n’apparaissent et ne mettent fin à l’aventure. 
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10 décembre 1948 […]15. » En 1960, le Sénégal devient un pays souverain, et 
cela se traduit par la rédaction d’une deuxième Constitution, datée du 26 août. Les 
références explicites aux Constitutions françaises de 1946 et de 1958 disparaissent, 
mais plusieurs articles renvoient à la question des droits de l’homme. L’article 6 
déclare notamment : « La personne humaine est sacrée. L’État a l’obligation de la 
respecter et de la protéger. Le peuple sénégalais reconnaît l’existence des droits de 
l’homme, inviolables et inaliénables, comme base de toute communauté humaine, 
de la paix et de la justice dans le monde16. » L’article 7 rappelle qu’« [i]l n’y a au 
Sénégal ni sujet, ni privilège de lieu de naissance, de personne ou de famille17 ». 
Ces formulations renvoient à différents textes constitutionnels français, mais 
l’allusion au « sujet » reflète ici une histoire coloniale étalée sur plus d’un siècle, 
laquelle a pris fin en mai 1946 avec la suppression du Code de l’indigénat dans 
le cadre de la loi dite Lamine Gueye. Ces termes sont les mêmes que ceux des 
articles 2 et 3 de la Constitution de 1959, mais cette première Constitution du 
Sénégal indépendant adopte très largement des valeurs tournées vers l’avenir. La 
fin du préambule dispose ainsi que : 
LE PEUPLE SÉNÉGALAIS,
Soucieux de préparer la voie de l’unité des États de l’Afrique et d’assurer les 
perspectives que comporte cette unité ; 
Conscient de la nécessité d’une unité politique, culturelle, économique et 
sociale, indispensable à l’affirmation de la personnalité africaine ; 
Conscient des impératifs historiques, moraux et matériels qui unissent les États 
de l’Ouest africain, 
DÉCIDE :
Que la République du Sénégal ne ménagera aucun effort pour la réalisation de 
l’unité africaine18. 
La Constitution d’août 1960 semble donc vouloir marquer un cadre inédit pour 
penser les droits de l’homme au Sénégal en les inscrivant dans une perspective 
politique continentale19. 
Entre 196320 et 2000, le pays connaît deux présidents, Senghor et Diouf, et 
une vingtaine de textes de révision constitutionnelle. L’étude de la Constitution 
suivante, celle de 2001, rédigée après l’élection d’Abdoulaye Wade21, permet 
15 Ismaïla Madior Fall, Textes constitutionnels du Sénégal, de 1959 à 2007, Dakar, Credila, 2007, p. 17.
16 Fall, Textes constitutionnels du Sénégal, p. 35.
17 Fall, Textes constitutionnels du Sénégal, p. 35.
18 Fall, Textes constitutionnels du Sénégal, p. 33.
19 Ainsi, le préambule « proclame le respect et la garantie intangibles : des libertés politiques ; des libertés 
syndicales ; des droits et des libertés de la personne humaine, de la famille et des collectivités locales ; 
des libertés philosophiques et religieuses ; du droit de propriété individuelle et collective ; des droits 
économiques et sociaux ». Fall, Textes constitutionnels du Sénégal, p. 33.
20 En décembre 1962 éclate une grave crise politique entre le président Senghor et son premier ministre 
Mamadou Dia. Le premier envoie le second au bagne, à vie. Le régime bicéphale sénégalais a vécu, 
entraînant en 1963 la rédaction d’une nouvelle Constitution dont les principes fondateurs restent identiques, 
bien que l’organisation de la représentativité démocratique diffère.
21 La rédaction d’une nouvelle Constitution suscita néanmoins des oppositions au Sénégal et fut relevée 
comme une des dérives autoritaires du pouvoir d’Abdoulaye Wade. Sur cette thématique, voir Lamine 
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d’aborder les inflexions du récit étatique sénégalais lié à l’enjeu de la définition de 
« droits de l’homme ». Le préambule de ce texte affirme que :
Le Peuple du Sénégal souverain, 
PROFONDÉMENT attaché à ses valeurs culturelles fondamentales qui 
constituent le ciment de l’unité nationale ;
CONVAINCU de la volonté de tous les citoyens, hommes et femmes, d’assumer 
un destin commun par la solidarité, le travail et l’engagement patriotique ;
[CONSIDÈRE] que la construction nationale repose sur la liberté individuelle 
et le respect de la personne humaine, sources de créativité […]
[et est] ATTACHÉ à l’idéal de l’unité africaine22. 
Ce préambule apparaît comme une émancipation du seul droit français et 
international, mais également comme une « africanisation » – voire une 
« sénégalisation » – de la Loi suprême. Si elle fait mention de la Déclaration 
des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 et de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme du 10 décembre 1948, cette Constitution fait également 
référence à d’autres textes, postérieurs aux années 1960 : ceux de l’Organisation 
de l’Unité africaine et, plus particulièrement, celui de la Charte africaine des 
Droits de l’Homme et des Peuples du 27 juin 198123. 
Cette Constitution est aussi le reflet d’une Afrique où les préoccupations 
sont celles de la démocratie – on trouve le terme et ses dérivés cinq fois dans la 
deuxième partie du préambule, soit en moins d’une page. Le terme est réaffirmé 
dans l’article premier. En plus de parler « des libertés publiques et de la personne 
humaine », comme les trois Constitutions précédentes, le titre II traite « des droits 
économiques et sociaux et des droits collectifs24 », ce qui représente un ajout. 
L’article 7, lui, est plus descriptif en matière de droits de l’homme : 
La personne humaine est sacrée. Elle est inviolable. L’État a l’obligation de la 
respecter et de la protéger. 
Tout individu a droit à la vie, à la liberté, à la sécurité, au libre développement 
de sa personnalité, à l’intégrité corporelle notamment à la protection contre toutes 
mutilations physiques25. 
Quant à l’article 8, qui concernait essentiellement les droits de la presse et de la 
parole publique dans les Constitutions de 1960 et 1963, il inclut cette fois « les 
libertés culturelles […], la liberté d’entreprendre, le droit à l’éducation, le droit de 
savoir lire et écrire, le droit de propriété, le droit au travail, le droit à la santé, le 
droit à un environnement sain, le droit à l’information plurielle26 ». 
Souané, Sénégal, histoire d’une démocratie confisquée, Paris, L’Harmattan, 2012, et Abdou Latif Coulibaly, 
Wade, un opposant au pouvoir. L’alternance piégée ?, Dakar, Éditions sentinelles, 2003. 
22 Fall, Textes constitutionnels du Sénégal, p. 195.
23 Dans ce préambule, il est aussi fait mention de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes du 18 décembre 1979 et la Convention relative aux Droits de l’Enfant 
du 20 novembre 1989. 
24 Fall, Textes constitutionnels du Sénégal, p. 198. 
25 Fall, Textes constitutionnels du Sénégal, p. 198.
26 Fall, Textes constitutionnels du Sénégal, p. 198.
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Issues des Constitutions françaises de 1946 et 1958 et comportant des mentions 
évoquant une universalité des droits de l’homme, les différentes Constitutions 
sénégalaises ont progressivement ajouté des références à l’histoire du continent 
africain. Cependant, lire ces textes juridiques ne peut se faire en tenant compte 
simplement de la chronologie. Il convient de saisir comment d’autres processus 
politiques, liés à l’État sénégalais, sont aussi des lieux d’où s’énonce le passé.  
Écrire le passé du continent depuis le Sénégal 
La Constitution de 2001 est le reflet d’un rapport au passé qui a pris une nouvelle 
tournure sous Abdoulaye Wade. Ce rapport à l’histoire collective intègre l’héritage 
esclavagiste – celui de la traite atlantique, notamment –, mais pour comprendre 
cet héritage, il faut d’abord s’intéresser au traitement de ce passé sous Senghor. 
C’est l’île de Gorée qui sert de point de repère pour situer cette mémoire. En 
1966, lors de l’organisation du Festival Mondial des Arts Nègres (FESMAN)27, 
l’île acquit l’image d’une des plaques tournantes de la traite esclavagiste, au prix, 
parfois, de quelques distorsions historiques28. Par exemple, quelques semaines 
avant la tenue du FESMAN, un journaliste décrivait Gorée comme « cette petite 
île qui vit partir du XVIIe au XVIIIe siècle la plus grande part des vingt millions 
de noirs déportés vers les Amériques29 ». À l’intérieur même du site, certains lieux 
se mirent, en quelque sorte, à susciter le souvenir de la traite avec éclat. Ce fut le 
cas de la « Maison des esclaves », qui avait été rachetée l’année précédente par la 
Ville de Dakar et réhabilitée pour l’occasion. 
Dans le cas de Gorée, le patrimoine de l’esclavage mis en valeur renvoie à 
des blessures collectives profondes. La volonté de susciter des représentations 
historiques est dépendante du rapport complexe que la société sénégalaise entretient 
avec ce passé esclavagiste, « d’où l’investissement très particulier dans le champ 
patrimonial et commémoratif qui se présente en une sorte d’exclusive où les 
contours donnés à l’identité sont comme martelés, répétés, rendus sur-visibles », 
note Christine Chivallon dans un autre contexte, celui de la Martinique30. Dans les 
années 1960 et 1970, Gorée va recevoir la visite de chefs d’États africains, puis, 
27 Mis sur pied à l’initiative de Léopold Senghor, le Festival mondial des arts nègres fut une grande 
manifestation culturelle qui regroupait les différents arts et avait pour but de promouvoir ses idées sur la 
négritude et la civilisation de l’universel. 
28 L’île de Gorée s’est progressivement inscrite comme un des lieux de mémoire par excellence de la 
traite atlantique, même si beaucoup d’historiens ont remis en cause sa centralité, notamment sa fameuse 
« Maison des esclaves ». Sur Gorée et la traite atlantique, on lira Djibril Samb (dir.), Gorée et l’esclavage. 
Actes du Séminaire sur « Gorée dans la traite atlantique. Mythes et réalités », Dakar, Université Cheikh 
Anta Diop de Dakar, Institut fondamental d’Afrique noire, 1997. Sur la mémoire de Gorée aujourd’hui, 
voir Martin Mourre, « Histoire et émotions. La mise en scène de la Maison des Esclaves à Gorée au 
Sénégal », Ethnologie française, 2020 (à paraître). 
29 Aly Dioum, « Le Commissaire national fait le point des préparatifs à 35 jours de l’événement », L’Unité 
africaine, 24 février 1966. En ce qui concerne la traite atlantique, la plupart des historiens s’accordent 
aujourd’hui sur des chiffres globaux qu’ils estiment autour de 12 à 15 millions de personnes. Pour 
l’Atlantique Nord, les départs d’esclaves provenaient, selon eux, majoritairement du golfe de Guinée plutôt 
que des côtes sénégambiennes. L’ouvrage précurseur pour ces recherches est celui de l’historien américain 
Philip Curtin, paru en 1969, soit après le FESMAN de 1966. Philip Curtin, The Atlantic Slave Trade. A 
Census, Madison, University of Wisconsin, 1969.
30 Christine Chivallon, L’esclavage, du souvenir à la mémoire. Contribution à une anthropologie de la 
Caraïbe, Paris, Karthala, 2012, p. 449.
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dans les décennies suivantes, celles de Jean-Paul II en 1992, de Bill Clinton en 
1998 et de Barack Obama en 2013. Lors de la visite de Bill Clinton, le président 
du Sénégal Abdou Diouf évoquait Gorée, qui « nous rappelle les sévices et les 
humiliations que l’homme a infligés à son prochain. Mais si de ce que l’être humain 
a pu renier en lui-même Gorée garde le souvenir pour l’humanité d’aujourd’hui et 
de demain, c’est aussi pour le symbole d’une Afrique qui a pardonné et qui attend 
comme l’aube d’un jour nouveau, l’avènement d’un monde sans préjugés de 
race31 ». Si la notion de pardon était apparue avec la visite du Pape Jean-Paul II32, 
une autre notion semble se faire jour à cette occasion : celle du devoir de mémoire. 
Cette notion, avancée lors du vote de la loi du 5 mai 2010, est un des leitmotive 
des discours sur la mémoire. C’est probablement par ce détour que l’on peut saisir 
le lien qui s’est joué sous Abdoulaye Wade entre mémoire et identité, dans ce 
rapport au passé qui dépasse la stricte reconnaissance de l’esclavage. 
En 2003 est édicté le décret portant création du Monument de la Renaissance 
africaine, cette gigantesque statue finalement inaugurée le 3 avril 2010 qui fait 
l’objet de nombreuses polémiques33. L’article premier du décret s’énonçait comme 
suit : « Il est érigé sur la colline dite de la deuxième Mamelle sise à Dakar, un 
Monument de la Renaissance africaine qui traduit la volonté des peuples noirs, 
victimes des plus grandes tragédies humaines, de se réapproprier leur destin 
en triomphant de l’esclavage, de la colonisation et de la dictature. Il exprime 
l’Afrique qui surgit de l’obscurantisme, des fléaux et des préjugés34. » Un des 
traits distinctifs de l’action du président Wade, à la tête du pays entre 2000 et 2012, 
fut d’ailleurs ce volontarisme d’État lié à diverses politiques mémorielles. Un an 
plus tard, en 2004, Abdoulaye Wade, à l’occasion du soixantième anniversaire du 
débarquement de Provence, inaugurait la « Journée du tirailleur ». Cette Journée, 
censée avoir lieu annuellement35, remettait à l’honneur un acteur du système 
colonial, le soldat africain recruté par l’armée française. Cette figure fut pensée 
avant tout comme un héros victime – héros des guerres de 1914-1918 et de 1939-
1945, victime du racisme de ses supérieurs et de l’oubli, français et africain, 
après les indépendances. Dans les différentes mises en scène qui ont investi cet 
31 Discours d’Abdou Diouf, « Gorée, symbole d’une Afrique qui a pardonné », Le Soleil (Dakar), 6 avril 
1998. Dans ce discours, le président rappelle d’ailleurs que le Sénégal a joué un « rôle pionnier dans 
l’élaboration de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ».
32 Bassène, Mémoire de l’esclavage, p. 571-576. Comme le remarque le philosophe Paul Ricœur à la fin de 
son « ouvrage maître », le pardon se donne comme il s’accepte ; il doit marcher dans les deux sens. On peut 
considérer que c’est cette transaction qui se joue dans la déclaration d’Abdou Diouf. Voir Paul Ricœur, La 
mémoire, l’histoire, l’oubli, Paris, Éditions du Seuil, 2000, p. 593-656. 
33 Ferdinand De Jong et Vincent Foucher, « La tragédie du roi Abdoulaye. Néomodernisme et Renaissance 
africaine dans le Sénégal contemporain », Politique africaine, no 118, 2010, p. 187-204 ; Patrick Dramé, 
« La monumentalisation du passé colonial et esclavagiste au Sénégal : controverse et rejet de la renaissance 
africaine », Revue de la Société historique du Canada, vol. 22,  no 2, 2011, p. 237-265.
34 Décret no 2003-593 du 16 juillet 2003 portant création du Monument de la Renaissance africaine, 
Journal Officiel de la République du Sénégal, no 6140, 27 décembre 2003. Sur l’historicité du concept 
de « renaissance africaine », voir Martin Mourre, « La Renaissance africaine : des idées à la pierre. 
L’infrastructure de Cheikh Anta Diop, la culture de Léopold Sédar Senghor, la sculpture d’Abdoulaye 
Wade », Cahiers d’études africaines, vol. 3, no 227, p. 719-750.
35 Elle eut finalement lieu en 2004, 2005, 2006 et 2008. Concernant les années où cette Journée ne s’est pas 
déroulée, il faut probablement voir un manque de volonté politique plus qu’un choix délibéré de ne pas 
commémorer les tirailleurs.
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imaginaire colonial, « le » tirailleur était alors associé à des thèmes comme le 
courage, et une généalogie était tracée entre les guerriers des royaumes ouest-
africains de la fin du XIXe siècle, l’aventure ambiguë des tirailleurs durant tout le 
XXe siècle, et l’armée moderne sénégalaise36. Le champ sémantique de l’honneur, 
récurrent dans les usages du passé à l’œuvre sous la présidence Wade, trouve un 
écho avec la question de la dignité qui, par ailleurs, occupe une position centrale 
dans les différents débats sur la reconnaissance de l’esclavage comme infraction 
pénale. Contrairement à ce qui s’était produit dans le cas du Monument de la 
Renaissance, la nécessité de ressusciter cette figure fut très largement saluée par 
la presse. C’est à cette même époque que fut votée par le Parlement la loi du 5 mai 
2010 reconnaissant « l’esclavage et la traite négrière, crimes contre l’humanité ». 
Les registres moraux de la loi du 5 mai 2010
Le président de la Commission des lois, Maître Abdoulaye Babou, déclarait, lors 
de la présentation des motifs du projet de loi du 5 mai 2010 aux députés : « À 
ce jour, seule la France a légiféré sur la question avec la loi Taubira ; le Sénégal 
s’honore d’être le premier pays anciennement colonisé, à avoir déclaré l’esclavage 
et la traite négrière, crimes contre l’humanité37. » On a parfois coutume de dire, 
dans les rues de Dakar, que quand la France s’enrhume, le Sénégal éternue. Ainsi, 
les débats sur le « fait colonial » qui existent depuis une dizaine d’années38, dans 
lesquelles la loi Taubira s’est insérée39, sont largement suivis au Sénégal. C’est donc 
au moment du vote de cette loi, avec l’arrivée au pouvoir d’Abdoulaye Wade en 
2000, qu’au Sénégal un nouveau passé noir a semblé « s’inventer ». Les processus 
de reconnaissance de l’esclavage se déroulent ainsi à des échelles nationales et 
supranationales comme au sein d’un espace de débats franco-sénégalais. Les 
36 En 1944, alors qu’ils rentraient d’Europe où ils avaient séjourné pendant plus de quatre années en tant 
que prisonniers, des tirailleurs furent tués au Camp de Thiaroye par leurs propres officiers français. Leur 
seul tort était d’avoir réclamé leur solde de guerre. Sur cet événement, et sur sa mémoire dans la société 
sénégalaise, voir Martin Mourre, Thiaroye 1944. Histoire et mémoire d’un massacre colonial, Rennes, 
Presses Universitaires de Rennes, 2017. 
37 « Rapport fait au nom de la Commission des Lois, de la décentralisation, du travail et des droits humains sur 
le projet de Loi no 07/2010 déclarant l’esclavage et la traite négrière, crimes contre l’humanité », disponible 




38 Il n’entre pas dans le propos de cet article de retracer l’histoire et les enjeux de ces débats. Notons qu’ils ont 
été formulés en termes de continuités avec la période coloniale, d’apparition d’une question raciale et, bien 
sûr, en termes de mémoire. Voir, parmi d’autres, Nicolas Bancel, Pascal Blanchard et Sandrine Lemaire 
(dir.), La fracture coloniale. La société française au prisme de l’héritage colonial, Paris, La Découverte, 
2005 ; Didier Fassin et Éric Fassin (dir.), De la question sociale à la question raciale. Représenter la société 
française, Paris, La Découverte, 2009 [2006] ; Romain Bertrand, Mémoires d’empire. La controverse 
autour du « fait colonial », Bellecombe-en-Bauges, Éditions du Croquant, 2006. Ces débats se sont 
également exprimés plus directement, parfois sur un mode polémique, dans le champ académique. Voir 
Jean-Loup Amselle, L’Occident décroché. Enquête sur les postcolonialismes, Paris, Stock, 2008, et Marie-
Claude Smouts (dir.), La situation postcoloniale. Les « postcolonial studies » dans le débat français, Paris, 
Presses de Sciences Po, 2007 ; Jean-François Bayart, Les études postcoloniales. Un carnaval académique, 
Paris, Karthala, 2010. 
39 Françoise Vergès souligne d’ailleurs que c’est à la suite de ces polémiques de l’année 2005 que la loi dite 
Taubira a fait l’objet de contestations, et non au moment où elle fut votée en 2001. Vergès, La mémoire 
enchaînée, p. 118-119. 
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débats autour de la loi du 5 mai 2010 doivent en partie être compris dans ce cadre. 
Les députés sénégalais le rappelèrent implicitement : « Au moment où certains 
pays européens criminalisent l’immigration clandestine et agitent le débat sur 
l’identité nationale, cette loi rappelle la dignité de l’homme noir, l’égalité des 
races et surtout l’apport des peuples noirs à la libération de l’Europe victime du 
nazisme40. » Un peu plus loin, ils ajoutèrent : « Concernant la prise en compte du 
colonialisme […], le moment viendra où le problème sera évoqué car certains 
pays européens commencent à louer les vertus du colonialisme. » Le vote de la loi 
est alors conçu comme une réaction à ces attaques. Elle intervient ainsi au moment 
où Nicolas Sarkozy était président de la France et où son « discours de Dakar », 
avec la (tristement célèbre) formule de l’homme africain qui n’est pas assez rentré 
dans l’histoire, était dans toutes les têtes. 
La loi du 5 mai 2010 doit beaucoup à l’activisme d’un acteur : Karfa Diallo. 
Citoyen sénégalais, résidant à Bordeaux depuis près d’une vingtaine d’années, il 
fonde en 1998 avec d’autres étudiants l’association DiversCités, dans un contexte 
où la mémoire de l’esclavage en France connaît un nouvel essor dû notamment 
au 150e anniversaire de l’abolition de 184841. Cette association se traduit par une 
candidature aux élections municipales de 2001, puis par la création du « mémorial 
de fondation de la Traite des Noirs » en 2006 et, aujourd’hui, la constitution 
d’une autre association, Mémoires & Partages. En octobre 2009, à la veille du 
cinquantenaire de l’indépendance du Sénégal, Karfa Diallo se rend à Dakar, où 
il organise une conférence de presse « pour faire une sorte de plaidoyer pour 
que les pays africains puissent déclarer l’esclavage et la traite de Noirs crimes 
contre l’humanité42 ». C’est par un simple courrier déposé à la présidence qu’il 
informe Abdoulaye Wade de sa démarche. En février de l’année suivante, il 
retourne à Dakar, où il rencontre le président. En mars, la loi est présentée devant 
le Parlement et adoptée définitivement en mai. C’est donc dans un laps de temps 
extrêmement court qu’un tel texte a vu le jour43, sans d’ailleurs que Karfa Diallo 
ne soit associé aux discussions44. 
La promulgation de la loi du 5 mai 2010 au Sénégal qualifiant l’esclavage 
de « crime contre l’humanité » marque, peut-être, un tournant dans le « régime 
mémoriel45 » sénégalais, car elle semble demander des comptes. Cette loi fut ratifiée 
en mai 2010, soit un mois après la fête nationale du Sénégal, dans le contexte du 
cinquantenaire des indépendances mais aussi de l’inauguration du Monument de 
la Renaissance, le terme « renaissance » étant alors devenu un véritable slogan 
politique. La loi rappelait l’« élan civilisationnel, grâce auquel, l’Afrique n’avait, 
non seulement, rien à envier aux civilisations des autres continents, mais pouvait, 
40 Rapport fait au nom de la Commission des Lois. 
41 Voir Chivallon, L’esclavage, du souvenir à la mémoire, chapitre 1. 
42 Entretien avec Karfa Diallo, août 2015.
43 Rappelons que dans le cadre de la loi Taubira, les navettes entre les chambres parlementaires avaient duré 
près de deux ans.
44 Entretien avec Karfa Diallo, août 2015.
45 L’expression est de Johann Michel. Il définit la notion comme suit : « Un régime mémoriel s’apparente à un 
cadre cognitif, c’est-à-dire à une matrice de perceptions et de représentations de souvenirs publics officiels 
à une époque donnée », Johann Michel, Gouverner les mémoires. Les politiques mémorielles en France, 
Paris, Presses universitaires de France, 2010, p. 16. 
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même, se prévaloir d’une certaine avance sur elles46 ». À cette idée s’ajoutaient 
les notions de résistance47 et de renaissance, qui n’étaient pas dénuées d’un 
certain usage politique. Selon le ministre de la Justice de l’époque, « ce projet 
de loi procède d’une vision claire et d’une démarche cohérente du président 
de la République, en rapport avec des chantiers ouverts pour la Renaissance 
africaine48 ». Cette entreprise juridique est largement liée aux enjeux politiques du 
Sénégal d’Abdoulaye Wade, et l’on semble même assister à une nationalisation 
du passé bien différente de l’universalisme prôné par Senghor. Dans l’exposé des 
motifs de la loi, la renaissance africaine était donc à mettre à l’actif du président de 
la République, mais aussi de la classe politique sénégalaise qui avait voté la loi à 
l’unanimité49. Iba Der Thiam, historien, mais aussi vice-président de l’Assemblée 
nationale sénégalaise au moment de la promulgation de cette loi, avançait que 
« demain, nos enfants et petits-enfants pourront dire avec fierté, tel de mes parents 
a participé à cette mémorable séance50 ». Lors de l’examen du projet de loi, les 
commissaires réunis pour statuer sur celle-ci rappelèrent d’abord « la solennité 
de l’événement, car, disent-ils, l’adoption d’un tel texte de loi est historique, fera 
date et constitue un moment fort pour la reconquête de la dignité de l’homme 
noir51 ». Le mot même « dignité » fut rappelé à plusieurs reprises – trois fois 
dans les deux derniers paragraphes. Il s’articulait en fait avec plusieurs notions, 
notamment celle de pardon, certains des commissaires prônant « le pardon sans 
pour autant oublier52 ». Si l’on a pu voir précédemment cette généalogie du pardon 
associée à la traite atlantique au Sénégal, « la dignité » exprimée dans les débats 
engageait une question liée à la criminalisation de ce passé : d’autres commissaires 
évoquèrent ainsi « la possibilité de réparation en invoquant la gestion d’affaires ou 
la responsabilité sans faute53 ». 
D’après l’exposé des motifs de la loi, de l’esclavage ont « découlé la 
peur, la perte de confiance en soi, des traumatismes socioculturels vivaces, des 
déplacements gigantesques de populations et des cohortes de réfugiés qui ont 
totalement désorganisé les empires africains, détruit le tissu social, plombé 
46 Loi 2010-10 du 5 mai 2010 déclarant l’esclavage et la traite négrière, crimes contre l’Humanité, exposé des 
motifs. Journal Officiel de la République du Sénégal, no 6560, 11 décembre 2010. 
47 Nous pensons à cette phrase : « Là où les populations transplantées ont survécu, elles le doivent, 
essentiellement, à la vitalité et à l’inaltérabilité de leur culture. Ce fut en s’adossant sur elle qu’elles ont écrit 
quelques-unes des plus belles pages de la résistance de l’homme noir contre l’oppression, l’esclavagisme et 
la domination coloniale. » Loi 2010-10 du 5 mai 2010, exposé des motifs.
48 El Hadj Amadou Sall, cité dans « Adoption de la loi déclarant l’esclavage et la traite négrière crimes contre 
l’humanité », Agence de presse sénégalaise (APS), 23 mars 2010. 
49 Une des voix légèrement discordantes fut celle de la sénatrice Sokhna Dieng Mbacké qui fit part de sa 
perplexité quant à l’opportunité et à la pertinence de l’adoption d’une loi criminalisant l’esclavage et la 
traite négrière. « L’esclavage et la traite négrière sont loin derrière nous et ne devraient pas constituer une 
sorte de mur des lamentations […]. Le continent est debout et la récente inauguration du monument de la 
Renaissance africaine en est une preuve éclatante », déclarait-elle. Sokhna Dieng Mbacké vota néanmoins 
en faveur de la loi. Voir « Sokhna Dieng Mbacké doute de la pertinence d’une loi criminalisant l’esclavage 
et la traite négrière », APS, 27 avril 2010. 
50 « Iba Der Thiam : La criminalisation de l’esclavage dénote du renouveau de l’Assemblée nationale », APS, 
2 avril 2010. 
51 Rapport fait au nom de la Commission des Lois.
52 Rapport fait au nom de la Commission des Lois.
53 Rapport fait au nom de la Commission des Lois.
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l’économie, installé l’insécurité, la confusion, l’incertitude du lendemain, la 
violence, l’esprit de rapines, la corruption, le pillage, l’alcoolisme, la culture de 
violation des droits humains54 ». Cette énumération des souffrances engage ainsi 
un processus de restauration dont la loi du 5 mai 2010 ne pouvait assumer seule 
la charge. Ainsi, un sénateur, Pathé Guissé, émit un double souhait : d’abord, 
qu’une loi déclarant la colonisation crime contre l’humanité soit adoptée ; 
ensuite, que dans le futur, le présent – qui serait alors du passé – soit jugé : « La 
colonisation a déstructuré toutes nos sociétés, nos royaumes. Peut-être qu’un jour 
le Parlement votera une loi déclarant la colonisation crime contre l’humanité […]. 
Nous espérons également que la jeunesse africaine libérée de certaines contraintes 
votera un jour une loi criminalisant le néo-colonialisme et les plans d’ajustement 
structurel », a encore indiqué M. Guissé55. » Ici la question du passé en tant que 
tel, plus que celle des luttes présentes, semblait constituer un horizon d’attente 
pour cette classe politique sénégalaise56. 
Conclusion 
Cet horizon d’attente s’incarne dans des politiques mémorielles. Cela semble 
accréditer l’hypothèse d’une « globalisation des rapports au passé57 », caractérisée, 
selon Henry Rousso, par deux éléments : « l’émergence d’un nouvel espace 
public mondial […] et la mise en évidence de temporalités comparables58 ». Mais 
ici, il s’agit de lier ces rapports à la justice. La reconnaissance de l’esclavage, 
l’énonciation de la notion de « crime contre l’humanité » et l’héritage de ces dettes 
sont des questions complexes. Réparer, c’est-à-dire compenser un tort subi, peut 
s’entendre, a minima, « en restituant les biens ou le cadre de vie (économique, 
politique, etc.) ; en reconnaissant la responsabilité du tort commis ; en rétablissant 
la relation pervertie par le tort subi », comme l’écrit Bogumil Jewsiewicki dans 
l’introduction d’un numéro de la revue Cahiers d’études africaines portant 
justement sur ce sujet59. Or, dans le cadre des débats qui eurent lieu au Parlement 
sénégalais, on a évité de parler de restitution ; il s’agissait de ne pas « s’attarder 
sur la question des réparations pécuniaires incompatibles avec notre dignité60 ». 
La formule, on le voit, ne réglait donc pas le problème. Les questions évoquées 
ci-dessus ont pourtant été posées récemment depuis les Caraïbes ou la France61. 
L’article 2 de la loi du 5 mai 2010 préconise de commémorer l’abolition de 
l’esclavage chaque 27 avril, date du décret Schœlcher. Dans ce texte rédigé en 
54 Rapport fait au nom de la Commission des Lois.
55 Pathé Guissé, cité dans « Un sénateur préconise de criminaliser la colonisation », APS, 27 avril 2010. 
56 Reinhart Koselleck, L’expérience de l’histoire, Paris, Points, 2011 [1997].
57 Henry Rousso, « Vers une mondialisation de la mémoire », Vingtième siècle. Revue d’histoire, vol. 94, no 2, 
2007, p. 5.
58 Rousso, « Vers une mondialisation ». Autre élément qui accrédite cette idée de globalisation du rapport au 
passé : le fait qu’Auschwitz fut inscrit sur la liste du patrimoine de l’UNESCO un an plus tard, en 1979.
59 Bogumil Jewsiewicki, « Héritages et réparations en quête d’une justice pour le passé ou le présent », 
Cahiers d’études africaines, no 173-174, 2004, p. 9.
60 Loi 2010-10 du 5 mai 2010. 
61 En 2014, les États membres de la CARICOM officialisaient une demande de réparations à l’adresse de 
la France, du Royaume-Uni et des Pays-Bas. En France, c’est notamment le Conseil représentatif des 
associations noires de France (CRAN) qui a assigné l’État en justice à ce propos. 
177
1848, il est certes fait mention des réparations, mais au profit des esclavagistes62. 
La référence à ce décret est donc empreinte d’ambiguïté. Elle permet néanmoins 
de constater que le débat sur les réparations s’est déplacé pour aboutir, plus de 
cent cinquante ans plus tard, à une inversion complète de la proposition. La loi du 
5 mai 2010 renvoie en fait à un imaginaire de l’esclavage associé essentiellement à 
un seul de ses aspects, probablement le plus meurtrier sur le plan démographique : 
celui de la traite atlantique. 
En se référant au concept de « crime contre l’humanité », la loi du 5 mai 2010 
permet de réfléchir au lien entre histoire, justice et mondialisation. Ce lien apparaît 
formé par des notions morales qui s’expriment dans une tension entre diversité et 
processus d’homogénéisation et, dans le cas présenté, il renvoie à des concepts 
tels que le devoir de mémoire, la reconnaissance du passé, les réparations, la 
réconciliation. Il s’agit là de concepts qui doivent être appréhendés dans leurs 
continuités historiques, en soulignant les rapports de force dans lesquels ils sont 
énoncés63. Si l’on se place du point de vue de la loi, la Seconde Guerre mondiale 
fut une matrice exceptionnelle pour le droit international, notamment avec 
l’institution d’une nouvelle catégorie, « le crime contre l’humanité », infraction 
définie en 1968 comme étant imprescriptible64. De plus, suite également à la 
Seconde Guerre mondiale, un autre dispositif juridique lié à la gravité des faits, en 
droit français cette fois, allait être modifié : le principe de non-rétroactivité65. Des 
juristes qui entendraient pénaliser la traite atlantique disposent donc de plusieurs 
instruments pour entamer une telle démarche, même si d’autres questions restent 
en suspens66. Mais à ce débat technique se superposent des enjeux politiques, 
nationaux et internationaux. Ainsi, jusqu’à présent, la loi du 5 mai 2010 n’a 
pas entraîné de commémoration au Sénégal. Même si Macky Sall, président du 
Sénégal depuis 2012, s’est rendu à Gorée en juin 2013, en compagnie de Barack 
Obama, et en Guadeloupe en mai 2015, à l’inauguration du Mémorial ACTe, 
à l’invitation de François Hollande, on doit s’interroger sur la continuité des 
politiques mémorielles au sein de l’État sénégalais.
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